
DITES STOP AU “PLAN BANLIEUE” DES ÉLUS SORTANTS...

VOTEZ POUR FAIRE VIVRE SAINT RENAN, NOTRE PETITE CITÉ DE CARACTÈRE !

20% D’HABITANTS EN PLUS ! ILS DÉFIGURENT ST RENAN AVEC L’URBANISATION GALOPANTE 

DES TRAVAUX QUI S'ÉTERNISENT ! 

Je suis amoureuse de Saint-Renan. C’est la ville où j'ai fait mes premiers pas, où ont
grandi mes enfants, où j’ai entrainé des générations de jeunes basketteuses et où
j’enseigne en primaire. Fière d'être renanaise, je souhaite que Saint-Renan construise
l’avenir en restant fidèle à son identité et à ses valeurs, à ses habitants, à son
patrimoine et au vivant ! Je suis heureuse d’avoir été désignée par l’équipe de Vivre Saint
Renan, composée de renanaises et de renanais de tous bords et de tous horizons,
attentifs à l’intérêt général et à la qualité de vie pour chacun. Dès le 16 mars, je suis
prête à devenir votre maire à temps plein, à votre service au quotidien. Comme
vous je constate, au fil du temps, que la petite cité de caractère que nous aimons, notre
« ville à la campagne », perd son âme et son charme. L'insécurité et les incivilités montent. 

Election municipale du 15 mars 2026 

Non, Saint Renan n’a pas vocation à être reléguée comme banlieue de Brest !
Démasquons le vrai visage du « plan banlieue » des élus sortants et choisissons une autre voie. 

Armelle JAOUEN

Saint Renan comptait déjà 8 454 habitants en 2022. Dépasser les 10 000 habitants est l'objectif des
sortants. Ils ont déjà prévu la construction de plus de 700 logements (350 appartements à Pen Ar C'hoat et 350
logements à Mengleuz). Avec une moyenne de 2 habitants par logement, ce sont plus de 1400 nouveaux
habitants prévus, sur ces 2 projets, sans compter les autres... 
Cette urbanisation galopante se fait sans création de nouveaux services (ex : transport) indispensables
en cas de boom urbain ! Elle se déroule contre notre identité et notre patrimoine, qui sont malmenés, voire
détruits. Nous ne voulons plus revivre l’épisode « Du béton à la place d'un manoir breton », lors de la
destruction de l’ancienne clinique, relayé par Stéphane Bern dans sa revue mensuelle.

Notre ville est défigurée. C'est un chantier à cœur
ouvert, avec des travaux partout. Ces travaux sont
tous confiés à la même entreprise, qui ne peut
pas les mener de front. Le rôle du maire est de
veiller au respect des délais, pour éviter les retards.
Les travaux, mal signalés, s'éternisent et
perturbent les habitants et les commerces et
vont à l'encontre de notre qualité de vie et de la
réussite économique du centre-ville.

ILS DÉCIDENT DANS VOTRE DOS, NOUS
RESTAURERONS LA CONFIANCE !

Des projets modifiant le cadre de vie sont conduits
sans les habitants  (18 immeubles à venir dans la
ZAC de Pen Ar C'hoat) ou contre les habitants (par
expropriation dans l’îlot Cheminant), ne laissant aux
riverains qu'une seule possibilité : le recours au
tribunal. 
Une habitante, victime de la chute d'un arbre, a dû faire
appel à Julien Courbet pour obtenir une réponse de la
mairie. Quelle honte ! Saint Renan a été la risée de la
France entière. Ce n'est pas un fonctionnement digne
de Saint Renan et respectueux des renanais. 

Nous apaiserons le climat, co-construirons Saint Renan et ferons de la mairie un vrai service public
où chaque renanais.e qui viendra à la mairie aura une réponse. 

Ma première mesure de maire sera de stopper le plan banlieue des sortants en reconsidérant, dès
le 16 mars, le projet renanais du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal en cours d'élaboration.



 La route à tracteurs (+ de 100 € par habitant) ;
 Le talus, entre le lac de la Comiren et la route de l'aber ;
Des pistes cyclables dangereuses, conçues par des élus qui ne les utilisent pas et qui ne concertent pas la
population ;
Un réseau de chaleur sans aucun raccordement sur 1 km de long, alimenté à partir d’une ressource bois
déjà maigre sur le département !

Leur obsession « plan banlieue » empêche de bien accueillir les habitants et de développer des services de
cohésion sociale dont nous avons besoin. 

ENSEMBLE, DÈS LE 15 MARS , STOPPONS  LE « PLAN BANLIEUE » DES SORTANTS !
 ENSEMBLE, CHOISISSONS DE BIEN VIVRE SAINT RENAN ! 

L’ARGENT DE NOS IMPÔTS EST GASPILLÉ ! 

Le budget voirie explose. Notre argent est gaspillé dans des travaux inutiles. Des exemples ? 

MALGRÉ DES IMPÔTS ÉLEVÉS, NOS
SERVICES PUBLICS SONT RABOTÉS : ON EN
VEUT POUR NOTRE ARGENT ! 

A cause des sortants, Saint Renan se classe dans les
10% des communes les plus endettées de France
avec une dette par habitant de 1 288€ en 2024*.
Ceci alors que notre commune fait aussi partie des
16% des communes françaises qui ont le plus fort
taux d'impôts fonciers (taux: 43,16%)*. Un quart du
budget de nos services publics est raboté pour
rembourser la dette et payer les travaux.

LEUR BILAN ? NOTRE PUNITION : 

Saint Renan n’est ni une banlieue, ni un algorithme : notre mairie doit devenir le lieu d'accueil, d'information
et d'orientation de tous les habitants. 
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L’information, la co-construction avec les habitants et les commerçants sera notre priorité pour
vous permettre d’être fiers des améliorations de votre cadre de vie !

Un éclairage public dégradé instaurant une
forme de couvre-feu qui limite nos déplacements
et crée des problèmes de sécurité ;
Une absence totale de service public pour la
jeunesse (14/25 ans) ;
Des services “enfance” à flux tendu : 2
fermetures/an de la crèche, rigidité de réservation
(centre de loisirs, garderie, cantine), tarifs élevés ;
Pas de coordination de la mobilité solidaire des
aînés ;
Pas de soutien aux aidants ;
Un portage de repas à domicile entièrement
financé par les aînés eux-mêmes, quels que soient
leurs revenus ;
Toujours aucun habitat seniors en centre-ville
(promesse de 2014) ;
Un soutien quasi inexistant au commerce de
centre-ville.

Source : *Journal Du Net d’après les données du ministère de l’économie


